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Les fausses déclarations sont susceptibles d’entraîner l’application des peines prévues par l’article 441-7 du code pénal. Celui-ci 
punit d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait : 
1. D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ; 
2. De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère 
3. De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié 
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CONDITIONS GENERALES 

- Le mariage doit être librement et valablement consenti. Nul ne peut imposer le mariage aux 
époux ou à l’un d’entre eux. 

- Il ne doit pas exister d’empêchements à mariage : les futurs époux ne doivent pas être liés par 
des liens de parenté proche, sauf autorisation du Président de la République. 

- Les futurs mariés doivent avoir 18 ans, sauf dispense accordée par le procureur de la 
République. 

- Aucun des deux futurs époux ne doit être marié par ailleurs. 
 

DATE DU MARIAGE : 
 
Les mariages sont célébrés :   

- du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30, 
- le vendredi 9h à 11h30 et de 14h à 15h, 
- le samedi matin de 9h30 à 11h. 

L’heure et la date de la célébration sont fixées en accord avec le service état-civil, suivant les 
disponibilités et à la suite des mariages déjà programmés. 
 

LIEU DU MARIAGE: 
 
Le mariage est célébré dans la commune où l’un des futurs époux a : 

- Soit son domicile ; 
- Soit sa résidence établie par un mois d’habitation continue à la date de la publication des bans ; 
- Soit le domicile de ses parents. 

 

DEPOT DU DOSSIER : 
 
Les deux futurs époux doivent obligatoirement être présents lors du dépôt du dossier. Les pièces du 
dossier doivent comporter les originaux et leurs photocopies réalisées par les futurs époux. 
Le dossier doit être complet pour que soit fixée une date de mariage. En particulier, si l’officier d’état-
civil requiert l’audition des futurs conjoints (notamment lorsque l’un d’eux est de nationalité 
étrangère), la date définitive du mariage ne sera fixée qu’à l’issue de cette audition. 
 

POUR TOUT RENSEIGNEMENT : 
 
Service Accueil – Population, pôle Etat-civil 
Rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville 
 
Horaires d’ouverture : 
Du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 
Le samedi de 8h30 à 12h (attention : fermeture les samedis en période estivale) 
 
Tél. : 04-77-31-05-79 
Fax : 04-77-31-04-53 
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PIECES A FOURNIR 

Dans tous les cas, et pour chacun des futurs époux 
 

 Pièce d’identité 

 Présenter une pièce d’identité 
accompagnée de sa photocopie 

✓ carte d’identité  
✓ passeport  
✓ titre de séjour 

 

 Acte de naissance. 
Copie intégrale datée de trois mois au jour du dépôt du dossier (ou six mois pour les actes étrangers). 
Si un évènement devait survenir entre le dépôt du dossier et la célébration du mariage, qui modifierait 
votre état-civil (adoption, changement de nom etc.), merci de nous en aviser. 

Lieu de naissance Où retirer votre acte ? 

Si vous êtes né(e) en France 
métropolitaine 

Mairie du lieu de naissance 

Si vous êtes né(e) en outre-mer 
Mairie du lieu de naissance ou Service d’état civil d’Outre-
Mer, 27 rue Oudinot 75007 PARIS 

Si vous êtes né(e) à l’étranger et êtes 
de nationalité française 

Ministère des Affaires étrangères, service Central de l’état 
civil, 44941 NANTES cedex 09 

Si vous êtes réfugié 
« OFPRA » - 45, rue Robespierre – 94126 FONTENAY-
SOUS-BOIS 

 

 Justificatif de domicile  

Produire un justificatif de domicile (le 
plus récent), pour chaque époux, 
accompagné de sa photocopie  

✓ facture de gaz, électricité, téléphone fixe, eau, de 
moins de 6 mois 

✓ quittance de loyer de moins de 6 mois (ne sont pas 
acceptées les quittances établies par des particuliers) 

✓ taxe d’habitation  

✓ avis d’imposition 

✓ attestation de l’employeur ou de Pôle Emploi de 
moins de 6 mois 

Si vous vous mariez dans la commune 
de domicile de vos parents 

✓ joindre un justificatif de domicile au nom de votre ou 
vos parent(s) 

Si vous êtes hébergé chez un tiers ✓ attestation d’hébergement complétée par 
l’hébergeant 

✓ justificatif de domicile au nom de l’hébergeant 
✓ justificatif de domicile au nom de l’hébergé 

 

 Fiche de renseignements sur les témoins et photocopie de leur pièce d’identité 

Fournir une photocopie de leur pièce 
d’identité, à jour du nom d’épouse 
des témoins (sinon joindre une copie 
du livret de famille)   

✓ carte d’identité  
✓ passeport  
✓ permis de conduire  
✓ titre de séjour 

 

  2 fiches de renseignements sur les futurs époux et sur la célébration du mariage. 
A compléter et signer. 
 

 Attestation sur l’honneur jointe à ce dossier. 
A compléter et signer par chacun des époux. 

 Charte de bonne conduite lors des cérémonies de mariage civil. 
A compléter de la mention « lu et approuvé » et à signer par chacun des époux.  
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Si vous êtes concerné(e) par ces hypothèses 

 
 Contrat de mariage. 

Si vous établissez un contrat de mariage, vous devez produire un certificat de votre notaire. 
 

 Enfants en commun. 
Copie intégrale de l’acte de naissance, datée de moins de trois mois, des enfants communs du couple 
nés avant le mariage. 

 

 Mariage des mineurs. 
Fournir la dispense d’âge du procureur de la République. 
 

 Personnes veuves. 
Copie intégrale de l’acte de décès du précédent conjoint ou son acte de naissance avec la mention 
du décès. 

 

 Personnes divorcées ou dont la précédente union a été annulée. 
Copie intégrale de l’acte de mariage ou de l’acte de naissance, portant mention du divorce ou de 
l’annulation. 

 

 Personnes sous curatelle ou tutelle. 
Justifier que les personnes chargées de la protection ont été informées du projet de mariage 
(courrier, récépissé de recommandé). 
 

 Militaires servant à titre étranger. 
Autorisation du ministère de la défense pour contracter mariage pendant les 5 premières années de 
votre service actif. 
 

 Si l’un des deux époux ne comprend pas le français, présence d’un interprète, lors de la 
cérémonie de mariage (et éventuellement lors de l’audition des futurs époux). 
 

 Lorsque l’un des époux ou les 2 sont de nationalité étrangère. 
Fournir les actes originaux et leur traduction par un traducteur assermenté auprès d’une cour 
d’appel, ou par les autorités consulaires françaises à l’étranger. 
Dans certains cas, les actes originaux doivent être légalisés. Se renseigner au préalable auprès du 
service état-civil de la mairie. 

Acte de naissance,  
délivré moins de 6 mois avant la date de 
célébration 

A demander soit à la commune du lieu de 
naissance, soit, dans certains cas, au Consulat 
en France 

Certificat de coutume,  
reproduisant les dispositions de la loi étrangère 
relatives au mariage 

Délivré par le consulat 

Certificat de célibat, 
daté de moins de six mois 

Délivré par le consulat 

 

 L'audition commune des futurs époux. 
Elle peut être demandée par l'officier d'état civil, sauf en cas d'impossibilité ou s'il apparaît, au vu des 
pièces du dossier, que cette audition n'est pas nécessaire. Celui-ci peut également, s'il l'estime 
nécessaire, demander à s'entretenir séparément avec l'un ou l'autre des futurs époux.  
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RENSEIGNEMENTS SUR LA CELEBRATION DU MARIAGE 
 
 

 
Contrat de mariage             Oui1   Non1 
Nom du notaire :……………………………………………………………………………………………………………………. 
Adresse du notaire :…………………………………………………….............................................................. 
 

 
 

 
Enfants en commun               Oui1              Non1 
 
Nom-Prénom……………………………….né(e) le ………………...à ……………………………………………………….                               
Nom-Prénom……………………………….né(e) le ………………...à……………………………………………………….. 
Nom-Prénom……………………………….né(e) le ………………...à……………………………………………………….. 
Nom-Prénom……………………………….né(e) le ………………...à……………………………………………………….. 
 

 
 

 
Publication dans la presse locale (gratuite) : 
 
                    Oui1   Non1 
 

 

 

 
Veuillez indiquer l’adresse future du domicile conjugal : 
 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 
Partie réservée à l’Administration 

 

Date et heure du mariage : ………………………………………………………………………………………………… 
Date de dépôt du dossier : ………………………………………………………………………………………………… 
Date de publication des bans : …………………………………………………………………………………………… 

 
 

 

                                                           
1 Rayer les mentions inutiles 
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RENSEIGNEMENTS SUR LES FUTURS EPOUX 
L’ordre dans lequel vous complétez ce document détermine l’ordre dans lequel chacun des deux 

époux apparaitra dans l’acte de mariage et dans le livret de famille. 
 

                          ÉPOUSE/ÉPOUX 2                             ÉPOUSE/ÉPOUX 2 

NOM  NOM                                                            

Prénoms    Prénoms                                                        

Date de naissance    Date de naissance   

Lieu de naissance   Lieu de naissance
  

Nationalité                                             Nationalité  

Profession                                             Profession  

Adresse    Adresse  

      

Téléphone                                              Téléphone  

Situation actuelle : Célibataire/PACSÉ(E)/Divorcé(e)/Veuf(ve) Situation actuelle : Célibataire/PACSÉ(E)/Divorcé(e)/Veuf(ve) 

Si divorcé(e), nom et prénoms de l’ex-conjoint :                         Si divorcé(e), nom et prénoms de l’ex-conjoint :             

                                               

 

 Père                                            Père 

NOM    NOM  

Prénoms    Prénoms           

Décédé :   OUI    NON   Décédé :   OUI    NON 

Profession                                           Profession           

Adresse    Adresse  

       

 

  Mère                      Mère 

NOM      NOM    

Prénoms    Prénoms   

Décédée :   OUI    NON   Décédée :   OUI    NON 

Profession                                           Profession   

Adresse    Adresse   

        

Les futur(e)s époux / épouses certifient l’exactitude des renseignements portés sur cette fiche. 

 

Date :                                Signature des futur(e)s époux / épouses 

 

 

                                                           
2 Rayer la mention inutile 
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

A compléter par chacun des deux époux 
 

 
Je soussigné(e)…………………………………………………..………………………………………………………………………………… 
Né(e) le……………………… à ..……………………………………………………….…………………………………………………………. 
 

Atteste sur l’honneur 
 

 avoir mon domicile à……………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
depuis le ……………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

 avoir ma résidence à………………………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
depuis le ……………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

 qu’aucun jugement de séparation de corps n’a été prononcé contre moi lors d’une    
précédente union, 

                                                                              Signature 
                                             

  

 

 
Je soussigné(e)…………………………………………………..………………………………………………………………………………… 
Né(e) le……………………… à ..……………………………………………………….…………………………………………………………. 
 

Atteste sur l’honneur 
 

 avoir mon domicile à……………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
depuis le ……………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

 avoir ma résidence à……………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
depuis le ……………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

 qu’aucun jugement de séparation de corps n’a été prononcé contre moi lors d’une précédente 
union, 

                                                                              Signature 
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ATTESTATION D’HEBERGEMENT 

A compléter par l’hébergeant, en cas d’hébergement chez un tiers. 
Joindre un justificatif de domicile au nom de l’hébergeant et un justificatif de domicile au nom de 
l’hébergé. 

 

 

Je soussigné(e)……………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Atteste que Monsieur – Madame3 : ……………………………………………………………….......................... 

 

Est domicilié(e) chez moi à l’adresse : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Depuis le : …………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

 

Fait à …………………………………………………….. le ………………………………………………………………………… 

 

                                                                                           Signature  

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

                                                           
3 Rayer la mention inutile 
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ATTESTATION D’HEBERGEMENT 

A compléter par l’hébergeant, en cas d’hébergement chez un tiers. 
Joindre un justificatif de domicile au nom de l’hébergeant et un justificatif de domicile au nom de 
l’hébergé. 

 

 

Je soussigné(e)……………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Atteste que Monsieur – Madame4 : ……………………………………………………………….......................... 

 

Est domicilié(e) chez moi à l’adresse : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Depuis le : …………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

 

Fait à …………………………………………………….. le ………………………………………………………………………… 

 

                                                                                           Signature  

 

 

 
 

 

 

  

                                                           
4 Rayer la mention inutile 
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LISTE DES TEMOINS 
 

 
Les témoins doivent être au minimum deux, et au maximum quatre. 
Ils doivent avoir plus de 18 ans au jour de la célébration du mariage. 
Ce document doit être complété et remis avec les copies des pièces d’identité des témoins (si la pièce 
d’identité ne fait pas apparaître le nom d’épouse, joindre une photocopie du livret de famille). 
 
 

 
1er témoin 

 

 
2ème témoin 

 
Nom :…………………………………………………………. 
Nom d’épouse :…………………………………………. 
Prénoms :………………………………………………….. 
Date de naissance :…………………………………… 
Profession : ………………………………………………. 
Adresse : …………………………………………………… 
………………………………………………………………….. 
Tél. :…………………………………………………………… 
Lien de parenté avec les futurs époux : 
………………………………………………………………….. 
 

 
Nom :…………………………………………………………………. 
Nom d’épouse :…………………………………………………. 
Prénoms :…………………………………………………………… 
Date de naissance :……………………………………………. 
Profession : ………………………………………………………. 
Adresse : …………………………………………………………… 
………………………………………………………………………….. 
Tél. :…………………………………………………………………… 
Lien de parenté avec les futurs époux : 
………………………………………………………………………….. 

 

 
3ème témoin 

 
4ème témoin 

 

 
Nom :………………………………………………………… 
Nom d’épouse :………………………………………… 
Prénoms :………………………………………………….. 
Date de naissance :…………………………………… 
Profession : ……………………………………………… 
Adresse : …………………………………………………… 
………………………………………………………………….. 
Tél. :…………………………………………………………… 
Lien de parenté avec les futurs époux : 
………………………………………………………………….. 

 
Nom :…………………………………………………………………. 
Nom d’épouse :…………………………………………………. 
Prénoms :…………………………………………………………… 
Date de naissance :……………………………………………. 
Profession : ………………………………………………………. 
Adresse : …………………………………………………………… 
………………………………………………………………………….. 
Tél. :…………………………………………………………………… 
Lien de parenté avec les futurs époux : 
………………………………………………………………………….. 
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INFORMATIONS SUR LES CONTRATS DE MARIAGE 
 

LE CHOIX DU RÉGIME MATRIMONIAL 
 
Les époux peuvent choisir librement leur régime matrimonial en établissant un contrat de mariage 
devant notaire. 
A défaut de contrat, les époux sont soumis automatiquement au régime légal de la communauté. 
 

1. Régime légal de la communauté 
Les biens acquis par les époux et les revenus sont communs. 
Les biens dont chacun des époux était propriétaire avant le mariage et ceux que chacun reçoit par 
donation ou succession au cours du mariage leur demeurent propres. 
Les actes d'administration sur les biens communs peuvent être passés par chacun des époux, à 
l'exception du bail consenti sur un fonds rural ou un immeuble à usage commercial, industriel ou 
artisanal dépendant de la communauté qui nécessite l'accord des deux époux. 
Les actes de disposition sur les biens communs peuvent être passés par chacun des époux, à l'exception 
de la donation d'un bien commun, de la vente ou de la constitution d'une garantie sur un immeuble, 
fonds de commerce, exploitation ou parts de société dépendant de la communauté qui requièrent 
l'accord des deux. 
Chaque époux administre ses biens propres et en dispose librement. 
La communauté est tenue du paiement des dettes contractées par un époux au cours du mariage. 

2. Régimes conventionnels de communauté 
Le régime légal de la communauté peut être aménagé par contrat de mariage. Notamment, les époux 
peuvent prévoir une communauté universelle qui regroupe l'ensemble de leurs biens présents et à 
venir ou encore prévoir qu'en cas de décès de l'un d'eux, il sera attribué au survivant une part 
inférieure ou supérieure à la moitié de la communauté ou même la totalité des biens communs. 

3. Régime de la séparation de biens 
Les biens acquis par chaque époux et les revenus qu'ils perçoivent pendant le mariage leur demeurent 
personnels. Cependant, les époux peuvent effectuer des achats en indivision. 
Les biens sur lesquels aucun des époux ne peut justifier d'une propriété exclusive sont présumés leur 
appartenir par moitié. 
Les dettes contractées par un époux n'engagent pas son conjoint, à l'exception de celles qui ont pour 
objet l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants. 

4. Régime de la participation aux acquêts 
Pendant le mariage, le régime fonctionne comme si les époux étaient mariés sous le régime de la 
séparation de biens. 
Au moment de la dissolution du mariage, la valeur des biens qui ont été acquis pendant l'union est 
partagée par moitié entre les époux, à l'exclusion de la valeur de ceux qui ont été reçus par donation 
ou succession. 
Les dettes contractées par un époux n'engagent pas son conjoint, à l'exception de celles qui ont pour 
objet l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants. 

5. Changement de régime matrimonial 
Quel que soit le régime matrimonial choisi au moment du mariage, les époux peuvent au bout de deux 
ans, dans l'intérêt de la famille, décider de le modifier ou d'en changer par acte notarié. Lorsque l'un 
ou l'autre des époux a des enfants mineurs, l'acte notarié est obligatoirement soumis à l'homologation 
du tribunal du domicile des époux. 
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INFORMATIONS SUR LE DROIT DE LA FAMILLE 

Nom des époux et de leurs enfants 
Le mariage est sans effet sur le nom des époux, 
qui continuent chacun d'avoir pour seul nom 
officiel celui qui résulte de leur acte de 
naissance. Toutefois, chacun des époux peut 
utiliser dans la vie courante, s'il le désire et à 
titre d'usage, le nom de son conjoint ou 
adjoindre son nom au sien, dans l'ordre qu'il 
souhaite.  
Les époux choisissent le nom de famille qui est 
dévolu à leur premier enfant commun lors de 
la déclaration de naissance, soit le nom du 
père, soit le nom de la mère, soit leurs deux 
noms accolés suivant l'ordre qu'ils ont choisi et 
dans la limite d'un seul nom de famille pour 
chacun d'eux. Ils remettent le document 
mentionnant la déclaration de choix de nom à 
l'officier d'état civil. 
En l'absence de déclaration conjointe de choix 
de nom, l'enfant commun prend le nom de son 
père. En cas de désaccord sur le nom de 
l'enfant, l'un des parents peut le signaler à 
l'officier de l'état civil en produisant un écrit 
faisant état de son désaccord au plus tard au 
jour de la déclaration de naissance ou, le cas 
échéant, au jour de l'établissement simultané 
de la filiation. L'officier de l'état civil vise le 
document et le restitue au parent. Dans ce cas, 
l'enfant prendra le nom de ses deux parents 
accolés selon l'ordre alphabétique. Le nom 
dévolu au premier enfant commun est valable 
pour les autres enfants communs du couple. 
La faculté de choix de nom ne peut être 
exercée qu'une seule fois. 
 

Droits et devoirs respectifs des époux 
Les époux se doivent mutuellement respect, 
fidélité, secours, assistance et s'obligent à une 
communauté de vie. 
Ils assurent ensemble la direction morale et 
matérielle de la famille. Ils pourvoient à 
l'éducation des enfants et préparent leur 
avenir. 
Les époux contribuent aux charges du mariage 
à proportion de leurs facultés respectives. 
Toutefois, un aménagement de cette 
contribution peut être prévu par contrat de 
mariage. 

Chacun des époux peut passer seul les contrats 
qui ont pour objet l'entretien du ménage ou 
l'éducation des enfants. Les dettes ainsi 
contractées engagent les deux époux, sauf 
lorsqu'elles sont manifestement excessives. 
Chaque époux peut librement exercer une 
profession, percevoir ses gains et salaires et en 
disposer après s'être acquitté des charges du 
mariage. 
Chacun des époux peut se faire ouvrir tout 
compte de dépôt (notamment compte-
chèques postal, compte bancaire, livret 
d'épargne) et tout compte de titres en son nom 
personnel. A l'égard du dépositaire, le 
déposant est toujours réputé avoir la libre 
disposition des fonds et des titres en dépôt. 
Si l'un des époux se trouve hors d'état de 
manifester sa volonté ou s'il met en péril les 
intérêts de la famille, l'autre époux peut faire 
prendre en justice toutes mesures nécessaires 
ou même se faire transférer l'administration 
des biens normalement gérés par son conjoint. 
 

Obligations alimentaires dues aux 
époux et par eux 

Les époux ont l'obligation de nourrir et 
entretenir leurs enfants. Cette obligation ne 
cesse pas de plein droit lorsque les enfants sont 
majeurs. Réciproquement, les enfants doivent 
des aliments à leurs parents qui sont dans le 
besoin. 
Dans les mêmes conditions, les gendres et 
belles-filles doivent des aliments à leurs beaux-
parents. Cette obligation cesse lorsque celui 
des époux qui créait des liens d'alliance et les 
enfants issus de son union avec l'autre époux 
sont décédés. Réciproquement, les beaux-
parents sont tenus de cette obligation envers 
leurs gendres et belles-filles.  
 

Filiation 
Le mari est présumé être le père de l'enfant né 
avant le 180e jour du mariage, de ceux conçus 
pendant l'union et de ceux nés moins de 300 
jours après la dissolution du mariage. 
 

Adoption 
Les époux peuvent adopter un enfant lorsque 
le mariage dure depuis plus de deux ans ou 



 
 

13 
 

lorsque les deux époux ont plus de vingt-huit 
ans. 
L'adoption peut être aussi demandée par un 
époux âgé de plus de vingt-huit ans avec le 
consentement de son conjoint. 
Un époux peut également adopter l'enfant de 
son conjoint sous certaines conditions. 
L'adoption est prononcée à la requête de 
l'adoptant par le tribunal de grande instance 
qui vérifie si les conditions posées par la loi sont 
remplies et si l'adoption est conforme à 
l'intérêt de l'enfant. 
Cette adoption peut être plénière, auquel cas 
le lien de filiation créé par l'adoption se 
substitue au lien de filiation d'origine, ou 
simple, les deux liens de filiation coexistant 
alors. 
L'adoption plénière confère à l'enfant le nom 
de l'adoptant. En cas d'adoption de l'enfant du 
conjoint ou d'adoption d'un enfant par deux 
époux, l'adoptant et son conjoint ou les 
adoptants choisissent, par déclaration 
conjointe, le nom de famille dévolu à l'enfant : 
soit le nom de l'un d'eux, soit leurs deux noms 
accolés dans l'ordre choisi par eux, dans la 
limite d'un nom de famille pour chacun d'eux. 
Cette faculté de choix ne peut être exercée 
qu'une seule fois. En l'absence de déclaration 
conjointe mentionnant le choix de nom de 
l'enfant, celui-ci prend le nom de l'adoptant et 
de son conjoint ou de chacun des deux 
adoptants, dans la limite du premier nom de 
famille pour chacun d'eux, accolés selon l'ordre 
alphabétique.  
En cas d'adoption simple, le nom de l'adoptant 
est adjoint au nom de l'adopté. Toutefois, si 
l'adopté est majeur, il doit consentir à cette 
adjonction. Lorsque l'adopté et l'adoptant, ou 
l'un d'eux, portent un double nom, le nom 
conféré à l'adopté résulte de l'adjonction du 
nom de l'adoptant à son propre nom, dans la 
limite d'un seul nom pour chacun d'eux. Le 
choix du nom adjoint ainsi que l'ordre des deux 
noms appartient à l'adoptant, qui doit recueillir 
le consentement de l'adopté âgé de plus de 
treize ans. En cas de désaccord ou à défaut de 
choix, le nom conféré résulte de l'adjonction en 
seconde position du premier nom de 
l'adoptant au premier nom de l'adopté. 
En cas d'adoption par deux époux, le nom 
ajouté au nom de l'adopté est, à la demande 
des adoptants, celui de l'un d'eux, dans la limite 

d'un nom. Si l'adopté porte un double nom de 
famille, le choix du nom conservé et l'ordre des 
noms adjoints appartient aux adoptants, qui 
doivent recueillir le consentement personnel 
de l'adopté âgé de plus de treize ans. En cas de 
désaccord ou à défaut de choix, le nom conféré 
à l'adopté résulte de l'adjonction en seconde 
position du premier nom des adoptants selon 
l'ordre alphabétique, au premier nom de 
l'adopté. 
Le tribunal peut toutefois, à la demande de 
l'adoptant, décider que l'adopté ne portera 
que le nom de l'adoptant ou, en cas d'adoption 
de l'enfant du conjoint, que l'adopté 
conservera son nom d'origine. En cas 
d'adoption par deux époux, le nom de famille 
substitué à celui de l'adopté peut, au choix des 
adoptants, être soit celui de l'un d'eux, soit 
leurs deux noms accolés dans l'ordre choisi par 
eux et dans la limite d'un seul nom pour chacun 
d'eux. Cette demande peut également être 
formée postérieurement à l'adoption. Si 
l'adopté est âgé de plus de treize ans, son 
consentement est nécessaire. 
 

Autorité parentale 
L'autorité parentale est un ensemble de droits 
et de devoirs ayant pour finalité l'intérêt de 
l'enfant. Elle appartient en commun aux 
parents jusqu'à la majorité ou l'émancipation 
de l'enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa 
santé et sa moralité, pour assurer son 
éducation et permettre son développement, 
dans le respect dû à sa personne. 
A l'égard des tiers, chacun des parents peut 
accomplir seul les actes usuels qui concernent 
l'enfant. 
Les parents associent l'enfant aux décisions qui 
le concernent, selon son âge et son degré de 
maturité. 
L'enfant a le droit d'entretenir des relations 
personnelles avec ses grands-parents et autres 
ascendants. Seul l'intérêt de l'enfant peut faire 
obstacle à l'exercice de ce droit. 
 

Logement des époux 
Les époux sont co-titulaires du bail qui sert 
exclusivement à leur habitation, même s'il a 
été conclu par l'un seulement d'entre eux avant 
le mariage. 



 
 

14 
 

Les époux ne peuvent l'un sans l'autre disposer 
des droits par lesquels est assuré le logement 
de la famille (notamment par vente ou 
résiliation du bail), ni des meubles meublants 
dont il est garni. 
 

Régime fiscal 
Les époux sont soumis à une imposition 
commune pour les revenus perçus par chacun 
d'eux pour l'année entière au cours de laquelle 
ils se sont mariés et pour les années suivantes. 
Toutefois, au titre de l'année du mariage et sur 
option irrévocable, les époux peuvent souscrire 
deux déclarations distinctes comportant les 
revenus dont chacun a disposé 
personnellement pour l'année entière.  
Chacun des époux est tenu solidairement avec 
son conjoint du paiement de l'impôt sur le 
revenu et de la taxe d'habitation. 
 

Cas où l'un des conjoints est de 
nationalité étrangère ou a son 

domicile à l'étranger 
Lorsque l'un des conjoints est de nationalité 
étrangère ou a son domicile à l'étranger, les 
époux peuvent choisir au moment du mariage, 
ou au cours de l'union, la loi applicable à leur 
régime matrimonial. 
Cette loi est celle de l'Etat dont l'un des époux 
a la nationalité ou celle de l'Etat sur le territoire 
duquel l'un des époux a ou aura sa résidence 
habituelle après le mariage. A défaut de cette 
désignation, le régime matrimonial est soumis 
à la loi interne de l'Etat sur le territoire duquel 
les époux établissent leur première résidence 
habituelle après le mariage, sous réserve de 
certaines exceptions. 
 

Droits du conjoint survivant 
Le conjoint hérite en pleine propriété d'une 
partie de la succession quels que soient les 
membres de la famille laissés par le défunt, 
sous réserve des actes de disposition à titre 
gratuit (donation ou testament) consentis par 
l'époux prédécédé à d'autres personnes. 

En présence d'enfants ou de descendants, le 
conjoint hérite d'un quart en propriété. 
Lorsque les enfants sont issus des deux époux, 
le conjoint peut choisir de recevoir l'usufruit de 
la totalité des biens existants, plutôt qu'un 
quart en propriété. Dans ce dernier cas, une 
conversion en rente viagère de l'usufruit peut 
être demandée par l'un des héritiers nus-
propriétaires ou par le conjoint lui-même. 
En présence des parents du défunt, le conjoint 
reçoit la moitié en propriété. En cas de 
prédécès de l'un des parents, le conjoint hérite 
des trois quarts.  
A défaut d'enfants, de descendants et des 
parents, le conjoint survivant hérite de l'entière 
succession. 
Au décès de l'un des époux, le conjoint 
survivant peut rester dans le logement qu'il 
occupe pendant un an. Lorsque le logement 
appartient aux époux ou dépend de la 
succession, il s'agit d'une jouissance gratuite. 
Lorsque le logement est loué, la succession doit 
rembourser les loyers au conjoint survivant. 
Au cours de ce délai d'un an, le conjoint peut 
demander à bénéficier de droits viagers 
d'habitation sur le logement et d'usage sur le 
mobilier. La valeur de ces droits viagers 
s'impute sur la valeur de la part successorale 
éventuellement recueillie par le conjoint 
survivant. 
Lorsque le logement est loué, le conjoint 
devient le bénéficiaire exclusif du droit au bail 
dont les époux étaient co-titulaires. 
En cas de partage, le conjoint survivant 
bénéficie d'une attribution préférentielle de 
droit du local d'habitation où il avait sa 
résidence à l'époque du décès et du mobilier le 
garnissant. 
Les droits du conjoint survivant peuvent être 
aménagés par contrat de mariage, donation ou 
testament. Toutefois, en toute hypothèse, 
lorsque le défunt ne laisse que des parents 
éloignés, un quart de la succession est réservé 
au conjoint survivant. 
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QUELQUES ADRESSES UTILES 

 

Sites internet  
 
www.service-public.fr 
www.saint-chamond.fr 
 
 
 

Les associations 
 

➢ Cap mariage 
La fédération Cap mariage propose dans un cadre laïque et non confessionnel, de découvrir le 
déroulement de la cérémonie, de décoder les articles de la Loi relatifs au mariage, d’inventer votre 
manière personnelle de dire votre engagement, de réfléchir avec vous à la vie de couple et de 
parents et ainsi de devenir acteurs de votre propre mariage. 
 
www.mariage-civil.org 
 
 

➢ L’union départementale des associations familiales (UDAF) de la Loire – 42 
Soutien au quotidien des familles en difficultés. 
 
7, rue Etienne Dolet BP 70062 42002 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 
Tél. : 04 77 43 24 69  
E-mail : contact@udaf42.fr 
www.udaf42.org  
 
 

➢ L’association nationale des conseillers conjugaux et familiaux (ANCCEF) 
Le conseiller conjugal et familial est compétent pour l’accompagnement des couples et des 
personnes de tous âges, en questionnement sur le plan relationnel, affectif ou sexuel. 
 
www.anccef.fr   avec notamment un annuaire des conseillers par département. 

http://www.service-public.fr/
http://www.mariage-civil.org/
mailto:7,%20rue%20Etienne%20Dolet%20BP%2070062%2042002%20SAINT-ETIENNE%20CEDEX%201Tél.%20:%2004%2077%2043%2024%2069%20E-mail%20:
mailto:7,%20rue%20Etienne%20Dolet%20BP%2070062%2042002%20SAINT-ETIENNE%20CEDEX%201Tél.%20:%2004%2077%2043%2024%2069%20E-mail%20:
mailto:7,%20rue%20Etienne%20Dolet%20BP%2070062%2042002%20SAINT-ETIENNE%20CEDEX%201Tél.%20:%2004%2077%2043%2024%2069%20E-mail%20:
mailto:contact@udaf42.fr
http://www.udaf42.org/
http://www.anccef.fr/
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DEROULEMENT DE LA CEREMONIE 

 
 
La célébration du mariage est publique et à ce titre, les portes de la salle des mariages doivent rester 
ouvertes tout au long de la cérémonie. 
Le mariage est célébré par l’officier d’état-civil, qui peut être le maire, un adjoint au maire ou encore 
un conseiller municipal délégué. 
 

Déroulement de la cérémonie en quelques étapes : 
 

1. Les futurs époux et leurs convives sont accueillis dans la salle des mariages par l’officier d’état-
civil et l’agent du service état-civil. 
 

2. L’officier d’état-civil interpelle les futurs époux sur le régime matrimonial choisi. 
 

3. Il donne lecture des articles 212, 213, 214 (1er alinéa), 215 (1er alinéa), et 371-1 du code civil : 
 
Article 212 : Les époux se doivent mutuellement respect, fidélité, secours et assistance. 
Article 213 : Les époux assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille, ils pourvoient 
à l'éducation des enfants et préparent leur avenir. 
Article 214 : Si les conventions matrimoniales ne règlent pas la contribution des époux aux charges du 
mariage, ils y contribuent à proportion de leurs facultés respectives. 
Article 215 : Les époux s'obligent mutuellement à une communauté de vie. 
Article 371-1 : L’autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l'intérêt 
de l'enfant. Elle appartient aux parents jusqu'à la majorité ou l'émancipation de l'enfant pour le 
protéger dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son 
développement, dans le respect dû à sa personne. 
Les parents associent l'enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de maturité. 

4. Il recueille ensuite les consentements des futurs époux. 
 

5. L’agent de l’état-civil procède à la lecture de l’acte de mariage. 
 

6. L’acte de mariage est signé par les mariés puis par les témoins et l’officier d’état-civil. 
 

7. S’il y a lieu, les époux échangent alors leurs alliances. 
 

8. L’officier d’état-civil remet aux époux le livret de famille et le certificat de mariage. 
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CHARTE DE BONNE 

CONDUITE  

LORS DES CEREMONIES DE 

MARIAGES CIVILS 

 

 

 

 
 

 

 

 

Vous vous apprêtez à vous marier prochainement à la mairie de Saint-Chamond. Afin 

que ce jour de fête exceptionnel se déroule dans la joie et la solennité que vous y attachez, nous 

vous rappelons quelques principes à respecter. 

 

Votre cérémonie de mariage devra respecter les autres cérémonies célébrées à la même 

date, les lieux, ainsi que l’officier d’état-civil qui, associé à l’agent municipal, vous unira. Vous 

veillerez également à préserver la tranquillité et la sécurité publiques aux abords de l’Hôtel de 

Ville, et plus généralement sur le territoire de Saint-Chamond. 
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- Accès à l’hôtel de ville et stationnement. 
 

 

 La célébration des mariages a lieu en mairie de Saint-Chamond, avenue Antoine Pinay. 

 

 Le stationnement étant particulièrement contraint aux abords de la mairie, il vous est 

demandé de veiller à limiter le nombre de véhicules, ainsi que la durée de votre 

stationnement, afin de permettre l’accueil des mariages suivants. 

A noter qu’il est possible de stationner sur le parking de la rue du Pilat situé à 300 mètres. 

Tout stationnement en dehors des espaces autorisés donnera lieu à verbalisation, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

 

 

 

 

- Déroulement de la cérémonie.  
 

 

 La salle des mariages a une capacité d’accueil limitée à 50 personnes. 

Pour garantir l’accès des personnes à mobilité réduite, il est conseillé d’informer au 

préalable le service état-civil, qui vous ouvrira, à cette fin, l’entrée principale de la mairie. 

 

 Les futurs mariés ainsi que leurs proches doivent se présenter aux portes de la mairie 10 

minutes avant le début de la célébration. 

Afin que les retards ne se répercutent pas sur les mariages suivants, les retardataires ne 

seront pas attendus ; tout retard supérieur à 15 minutes amènera l’officier d’état-civil à 

refuser la célébration du mariage. 

 

 La solennité du mariage célébré en l’Hôtel de Ville impose que la cérémonie ait lieu dans le 

calme. L’énoncé des textes officiels, le discours de l’officier d’Etat-civil et l’échange des 

consentements ne doivent pas être perturbés par des manifestations bruyantes. 

La salle des mariages doit rester propre : il n’est notamment pas permis d’y manger, ni d’y 

boire. 

 

 

http://www.google.fr/imgres?start=412&hl=fr&biw=1440&bih=783&tbm=isch&tbnid=MYCscy6cNDyGUM:&imgrefurl=http://fr.123rf.com/photo_13597582_bouquet-de-mariage-belle-des-orchidees-blanches-et-roses.html&docid=rj-9h_HLacGKsM&imgurl=http://us.123rf.com/400wm/400/400/ginaellen/ginaellen1205/ginaellen120500045/13597582-bouquet-de-mariage-belle-des-orchidees-blanches-et-roses.jpg&w=1200&h=801&ei=BTVdUa3RFYGL4ASf1YGADw&zoom=1&iact=hc&vpx=309&vpy=120&dur=4650&hovh=183&hovw=275&tx=155&ty=122&page=9&tbnh=142&tbnw=208&ndsp=50&ved=1t:429,r:26,s:400,i:82
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 Le jet de confettis, pétales ou riz, de même que l’usage de cornes de brume ou de pétards 

sont interdits dans l’enceinte de la mairie, et tolérés, s’ils sont modérés, sur le parvis de 

l’Hôtel de Ville.  

Les orchestres et instruments de musique divers sont réservés à un usage extérieur, et ne 

doivent pas avoir pour conséquence, de bloquer la sortie du cortège, et la montée du mariage 

suivant. 

 

 Le déploiement de drapeaux et banderoles est interdit à l’intérieur et sur le parvis de la 

mairie.  

 

 

- Fin de la cérémonie et cortège.

    

 Les mariés et leurs convives doivent quitter rapidement la salle des mariages une fois la 

célébration terminée, afin de libérer l’accès pour les futurs époux suivants, car il s’agit 

également pour eux d’un jour important. 

A ce titre, la prise de photographies, la réalisation de films vidéo et les recueils de 

félicitations au sein de la salle des mariages doivent se faire avec parcimonie. 

 

 Les parcs de la commune sont à votre disposition pour y réaliser des photographies, dans le 

respect du règlement communal des parcs, squares, jardins publics et espaces verts.  

 

 Le cortège automobile qui traverse la ville de Saint-Chamond après son départ de l’Hôtel de 

ville, doit se dérouler sans débordements, dans le respect des riverains, piétons et usagers 

divers du domaine public.  

Le non-respect, notamment, des limitations de vitesse, des feux tricolores, des voies 

réservées, ou l’obstruction des voies de circulation, sont répréhensibles au regard du Code 

de la route.  
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- Engagements des futurs mariés. 

 

 Les futurs mariés s’engagent, par leur signature, à mettre en œuvre la présente charte dont 

une copie leur est remise, et à informer leurs invités de son contenu. 

 

 Tout manquement à la charte, s’il constitue un trouble à l’ordre public, pourra être sanctionné 

sur le fondement des articles L. 2122-24 et L. 2212-2 du code général des collectivités 

territoriales. Les futurs époux en assumeront les conséquences administratives et financières. 

 

 

Le Maire et les conseillers municipaux de Saint-Chamond souhaitent aux futurs époux 

et à leurs convives une très belle cérémonie ainsi que leurs meilleurs vœux de bonheur. 

 

Signature des futurs époux, précédée de la mention « lu et approuvé ». Le présent 

document doit être signé en présence de l’officier d’Etat Civil lors du dépôt de dossier 

 

 

 

Noms et prénoms des futurs époux : 

Date et heure de la célébration :  

Nombre prévisionnel d’invités : 

Véhicules spéciaux (ex : limousine) : 

Réalisation de photos dans le parc Nelson Mandela :   OUI    NON  


